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Présentation

Service interministériel à compétence nationale, l’Académie du renseignement a été créée par un décret du Premier ministre du 13 juillet 2010.

Membre de la communauté française du renseignement, l’Académie du renseignement met en œuvre les orientations stratégiques du coordonnateur national du renseignement et de la lutte contre le terrorisme au profit des six directions et services spécialisés : direction générale de la sécurité extérieure (DGSE), direction générale de la sécurité intérieure (DGSI), direction du renseignement militaire (DRM), direction du renseignement et de la sécurité de la défense (DRSD), direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières (DNRED) et le service de traitement du renseignement et action contre les circuits financiers clandestins (Tracfin).

La première mission de l’Académie du renseignement est de concourir à la formation du personnel des services de renseignement placés sous l’autorité des ministres chargés de la sécurité intérieure, des armées, de l’économie et du budget. Elle a également pour mission de contribuer à la diffusion de la culture du renseignement.

L’Académie a ainsi vocation à proposer des actions de sensibilisation sur le renseignement, destinées à différents publics ou pouvant s’insérer, sous le label « Académie du renseignement » dans des formations assurées par d’autres organismes.

Afin de favoriser la promotion des métiers et de la culture du renseignement, l’Académie encourage le monde universitaire et de la recherche à travailler sur les thématiques du renseignement. La création d’une collection de l’Académie du renseignement à la Documentation française témoigne de cette volonté de faire partager au plus grand nombre la culture du renseignement.

Depuis 2014, des colloques publics sont ainsi organisés par l’Académie en partenariat avec d’autres acteurs (tels que la direction de la mémoire, du patrimoine et des archives (DMPA) du ministère des armées, l’Institut de recherche stratégique de l’École militaire (IRSEM), l’Académie des technologies). Ces manifestations présentent un caractère scientifique de haut niveau tout en étant destinées à un public assez large. La qualité des membres du comité scientifique constitué pour chacun de ces colloques en est le garant.







Avertissement

Ce livre est le fruit des actes du colloque organisé par l’Académie du renseignement à l’amphithéâtre Foch de l’École militaire le 8 février 2019 et dont la direction scientifique a été confiée aux professeurs Olivier Forcade de la faculté des lettres de Sorbonne Université et Bertrand Warusfel de l’Université Paris-VIII. La préparation scientifique leur a incombé et la préparation matérielle a reposé sur l’Académie du renseignement (Services du Premier ministre).
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Allocution d’ouverture


par Laurent Nuñez, secrétaire d’État auprès du ministre de l’Intérieur



Il y a tout juste un mois, le 9 janvier 2019, ici même, dans cet amphithéâtre Foch de l’École militaire, j’avais le plaisir de présider la première cérémonie de remise du Grand Prix de l’Académie du renseignement, à laquelle certains d’entre vous étaient probablement présents.

Un mois après, j’ai l’honneur d’ouvrir une nouvelle manifestation voulue et organisée par l’Académie du renseignement, qui témoigne des relations entre la communauté du renseignement et le monde universitaire et, tout particulièrement, avec celles et ceux qui consacrent leurs travaux à la politique de défense, de sécurité et donc de renseignement.

Depuis sa création, en 2010, c’est la quatrième fois que l’Académie du renseignement organise un colloque de cette nature. Une manifestation ouverte au public et destinée à associer, dans une rencontre à haute tenue scientifique, le savoir et la réflexion de l’Université avec le savoir-faire et l’expérience des praticiens. Pour mémoire, les deux premiers colloques organisés par l’Académie du renseignement étaient à caractère historique : l’un fut consacré au renseignement pendant la Première Guerre mondiale ; l’autre au renseignement au début de la Guerre froide1. Le troisième colloque avait été dédié au thème de « la communauté scientifique face au renseignement », en partenariat avec l’Académie des technologies.

Avec ce quatrième colloque, l’Académie du renseignement a opté pour le droit, en l’occurrence « le droit du renseignement ». Si, pour la plupart des politiques publiques, les études et la réflexion juridiques peuvent sembler aller de soi, l’association du mot droit à celui de renseignement est plus inédite ou du moins plus récente. Le thème même de ce colloque témoigne ainsi d’une des évolutions majeures que le renseignement a connu depuis ces dix dernières années : celle d’une définition et donc d’une reconnaissance juridique de ses activités.

En dix ans, en effet, le renseignement a été reconnu comme une véritable politique publique. Des finalités stratégiques lui ont été dévolues dans le cadre des Livres blancs sur la défense et la sécurité nationale de 2008 et de 2013 en lui confiant la mission de connaître et d’anticiper. En 2007, le principe d’un contrôle parlementaire est reconnu avec l’installation de la délégation parlementaire au renseignement. En 2014, une mission d’inspection des services de renseignement est constituée. En 2015 la fameuse loi du 24 juillet est adoptée. À bien des égards, cette législation et les initiatives qui l’ont précédé ont constitué un tournant, voire un changement de paradigme. On peut dire qu’il y a eu, en effet, un avant et un après la loi du 24 juillet 2015.

Même si les services de renseignement, avant la loi de 2015, respectaient des procédures garantes de la légalité républicaine et d’une démocratie, la perception d’un droit du renseignement est récente. Un droit du renseignement existait mais le droit du renseignement restait à écrire. Pour les services et leurs personnels – dont les activités étaient non pas illégales mais plutôt a-légales – la vertu de cette législation a été de leur donner une reconnaissance et une assise juridiques. En énonçant les finalités de l’activité des services, en définissant leurs techniques d’action et en les soumettant à une procédure d’autorisation, le droit a contribué à faire du renseignement une véritable politique publique. La loi du 24 juillet 2015 a permis de mieux discerner la répartition des rôles entre des services spécialisés dont le cœur de métier est celui du renseignement et d’autres services qui pour exercer leurs missions sont fondés à recourir à des techniques de renseignement. Ainsi est née la distinction du premier et du second cercle qui, pour garder un sens sur le plan juridique, mérite d’être relativisée sur le plan opérationnel.

Il vous appartiendra, lors de ce colloque, de revenir sur la genèse de cette législation, sur ses modalités d’application et probablement sur son caractère encore perfectible. Sans vouloir augurer de la teneur de vos réflexions, qu’il me soit permis de vous livrer ma perception de responsable politique chargé de la sécurité et de praticien encore récent du renseignement.

La première caractéristique du droit du renseignement, tel que codifié dans le livre VIII du code de la sécurité intérieure, est d’apporter à la fois des garanties légitimes pour tout État de droit et de fournir une assise juridique à l’activité des services. Face à ceux qui voudraient opposer la liberté à la sécurité, on peut convenir que le droit du renseignement vise à la fois à protéger le citoyen dans ses libertés légitimes et l’agent des services habilité à mettre en œuvre des techniques de renseignement. De ce point de vue, la loi du 24 juillet 2015 mérite d’être perçue comme une garantie supplémentaire pour les libertés individuelles et collectives reconnues dans tout État de droit mais aussi pour les personnels des services de renseignement qui savent pouvoir exercer leur mission en toute sécurité juridique.

Combien d’élèves de terminale en classe de philosophie et combien d’étudiants de droit ou d’instituts d’études politiques n’ont-ils pas été invités à disserter sur la fameuse dialectique de l’ordre et de la liberté. De tous les droits, celui du renseignement est un de ceux qui illustre à merveille la nécessité de concilier l’efficacité de l’action et le respect de la légalité. L’équilibre vertueux a-t-il été trouvé ? C’est probablement l’une des questions à laquelle vos échanges tenteront de répondre. Je pressens que la position du curseur demeure perfectible. L’une des questions à laquelle vous tenterez sans doute également de répondre est celle de savoir si le droit du renseignement constitue pour les services une contrainte ou une ressource. On ne peut négliger le fait que les règles juridiques introduites ont transformé les conditions d’exercice de certaines missions. Mais il convient aussi de reconnaître qu’elles ont pu contribuer à une rationalisation de l’activité des services. Décidemment tout est question d’équilibre. Marguerite Yourcenar ne faisait-elle pas dire à l’empereur Hadrien, à propos des lois, que « trop dures, on les enfreint, et avec raison. Trop compliquées, l’ingéniosité humaine trouve facilement à se glisser entre les mailles de cette nasse traînante et fragile ». À vous d’apprécier si cet équilibre est aujourd’hui atteint ou s’il est – ce que je crois – probablement à parfaire.

Une autre question pourrait sans doute irriguer vos débats : savoir si le droit du renseignement est un droit spécifique ou s’il n’est que l’application aux activités de renseignement de principes juridiques propres à un État de droit. Sans vouloir, là encore, augurer de vos travaux, je considère que le cadre juridique défini par la loi du 24 juillet 2015 a fortement contribué à faire du renseignement une véritable politique publique. Elle permet aujourd’hui à ceux qui en ont la charge d’être fiers de leurs métiers qui, pour rester dans le secret ou la discrétion, n’en sont pas moins légitimes et utiles à la défense et à la sécurité de la nation. Mais ce droit leur rappelle également la nécessité d’être exemplaires dans l’exercice de leurs missions. Pas plus que la fameuse raison d’État n’autorise à s’émanciper des principes d’un État de droit, les activités de renseignement ne dispensent celles et ceux qui en sont chargés de respecter les valeurs fondamentales propre à l’exercice de toute fonction publique. Des principes qui ont été énoncés, en 2016, dans le statut général des fonctionnaires – ceux de probité, d’intégrité, de dignité, d’impartialité – me paraissent particulièrement importants pour les personnels des services de renseignement. La discrétion comme la clandestinité n’excluent pas la traçabilité et la légalité. C’est même tout le contraire. Qu’on se souvienne de l’histoire de ce berger relatée par Platon au livre II de la République. Ayant trouvé un anneau le rendant invisible, ce berger se rend coupable de nombreux forfaits jusqu’à celui de se débarrasser du roi et de devenir, à son tour, roi de Lydie. L’allégorie du berger Gygès a toujours le mérite de nous alerter sur les tentations que peuvent offrir l’invisibilité mais elle a également la vertu de nous faire ressentir la nécessité d’une éthique et d’une déontologie pour celles et ceux qui exercent leurs missions à l’abri du regard des autres.

Pour respecter une déontologie, un droit, on a besoin du regard d’autrui. Cela revient à considérer que celles et ceux qui exercent leur métier dans la discrétion, voire le secret ont besoin d’un cadre juridique et parfois de regards extérieurs. Ces regards sont aujourd’hui ceux de la représentation nationale, à travers la délégation parlementaire au renseignement, d’une autorité administrative indépendante telle que la Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement, de la mission d’inspection des services de renseignement et des inspections internes à chacun d’entre eux.

Comme le rappelle l’intitulé des tables rondes de ce colloque, le droit du renseignement est un droit « très encadré » et « fortement contrôlé ». Mais tout droit est perfectible.

S’il advenait que le Gouvernement comme le législateur estiment nécessaire d’améliorer ce droit du renseignement, soyez sûrs que l’un et l’autre seront attentifs au fruit de vos réflexions. Associée à la satisfaction de faire naître un dialogue entre praticiens du renseignement et juristes au sein de notre Académie du renseignement, la perspective de pouvoir tirer bénéfice de ces échanges me conduit à vous souhaiter de très fructueux travaux et un très beau colloque.


1.livier Forcade et Maurice Vaïsse (dir.), Espionnage et renseignement pendant la Première Guerre mondiale, actes du colloque organisé le 26 novembre 2014, Paris, La Documentation française, 2017, 222 p. ; Olivier Forcade et Maurice Vaïsse (dir.), Le Renseignement au début de la Guerre froide, 1945-1955, actes du colloque organisé le 6 juin 2016, Paris, La Documentation française, 2019, 188 p.
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